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Prise de position 

Réglementation des nouvelles technologies de sélection 
 
Swiss-Seed représente les intérêts des obtenteurs de plantes et du commerce des semences 
en Suisse. Nous avons pour objectif de promouvoir la sélection de nouvelles variétés et le 
commerce de semences et de plants.  

La sélection de variétés végétales modernes et innovantes contribue largement à répondre à 
un besoin fondamental de la société : des aliments sains et en quantité suffisante, produits de 
manière efficace et respectueuse des ressources. 

L'émergence des nouvelles technologies de sélection (NTS), telles que les technologies 

modernes de mutation ou l'édition du génome, ouvre de nouvelles perspectives. Il existe par 

exemple un potentiel d'accélération du développement de variétés robustes. Celles-ci 

pourraient contribuer à la réduction de la consommation de ressources (produits 

phytosanitaires, engrais, eau, etc.) et à la stabilisation des rendements.  

En ce qui concerne leur réglementation, Swiss-Seed se prononce en faveur des principes 

suivants : 

• La base d'une sélection végétale réussie à long terme reste la sélection classique par 

croisement. Elle est la condition préalable à une amélioration génétique à grande échelle 

et à long terme de notre base alimentaire et à son adaptation à des conditions 

environnementales changeantes. Il convient de la protéger et de la promouvoir.    

• Les NTS, en tant que méthodes complémentaires, méritent une réelle opportunité de 

démontrer leur potentiel d'accélération et d'amélioration de la sélection. 

• Les applications dans lesquelles aucun ADN étranger à l'espèce n'est inséré et qui sont en 

principe également réalisables par des procédés biologiques (plantes cisgéniques) 

devraient être réglementées différemment des OGM classiques (plantes transgéniques). 

Elles doivent être réglementées soit en tant que variété conventionnelle, soit en tant que 

catégorie supplémentaire. 

• Ces NTS devraient pouvoir être utilisées dans la recherche et la sélection sans obstacles 

administratifs majeurs. La sélection comprend également la dissémination.   

• Nous ne voulons pas d'une "pseudo-libéralisation" - nous entendons par là la levée du 

moratoire sur les OGM - mais nous ne voulons pas empêcher l'utilisation des NTS dans la 

sélection végétale ou la production alimentaire nationales par une réglementation trop 

stricte. 

• Les obstacles administratifs concernent en particulier les petites et moyennes organisations 

de sélection établies localement, alors que les entreprises actives au niveau international 

peuvent délocaliser leur travail de sélection dans d'autres régions. Ils ont pour conséquence 

de désavantager les organisations de sélection nationales. 
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• La catégorisation du matériel végétal ne doit pas être différente de celle de l'UE. Ce qui est 

considéré comme "conventionnel" dans l'UE doit également être considéré comme 

"conventionnel" chez nous. Il en va de même pour une éventuelle nouvelle catégorie (p. ex. 

NGT-1 dans l'UE). Les catégories qui diffèrent de celles de l'UE entraînent des obstacles 

administratifs importants lors du passage des frontières et à tous les niveaux de la chaîne 

de création de valeur. Si des allègements sont prévus pour les produits importés (p. ex. 

dans l'autorisation ou la déclaration), ils entraînent une inégalité de traitement par rapport 

aux produits suisses.    

• Pour la sélection végétale en particulier, il faut savoir que celle-ci dépend d'un échange 

intensif de matériel génétique (plantes) avec l'étranger. Il s'agit souvent de plantes qui ne 

sont pas décrites en détail et qui ne sont encore inscrites nulle part. Ce matériel est 

directement semé dans des pépinières et donc libéré. Avec des obstacles administratifs et 

des réglementations supplémentaires, l'échange de matériel génétique végétal va diminuer. 

La diversité génétique en Suisse s'appauvrira. En outre, la compétitivité des sélectionneurs 

suisses s'en trouvera réduite. 

• Alors que la catégorisation des plantes devrait être identique à celle de l'UE, leur 

manipulation respective peut différer dans une certaine mesure des règles de l'UE. Si les 

plantes cisgéniques NTS ne devaient pas être réglementées comme conventionnelles, 

mais comme une catégorie à part, Swiss-Seed se prononce pour la solution suivante : 

• L'examen de la valeur ajoutée de la variété se fait dans le cadre de la procédure 

existante d'enregistrement des variétés selon la loi sur l'agriculture. Le cas échéant, 

des examens supplémentaires peuvent être exigés en fonction du produit. 

• Afin de préserver la liberté de choix des agriculteurs, les semences doivent être 

déclarées en conséquence.  

• La liberté de choix des consommateurs peut être garantie par des labels organisés 

par l'économie privée, qui prescrivent l'absence de NTS dans leur cahier des charges 

(p. ex. Bio-Suisse).  

• La production sans NTS doit être protégée des coûts supplémentaires et des risques 

de contamination. Swiss-Seed estime qu'une coexistence sûre des systèmes de 

production dans la fourchette de tolérance usuelle est réalisable. 

• Les différentes nouvelles méthodes de sélection doivent avoir une date d'échéance. Après 

une période à définir ("History of safe use"), les différents procédés doivent pouvoir être 

"libérés" dans le domaine conventionnel. Comme c'est déjà le cas aujourd'hui pour les 

procédés classiques de mutagénèse.   

• Il est nécessaire de clarifier la manière dont l'utilisation de plantes NTS pour la création de 

nouvelles variétés via la sélection croisée dans les programmes de sélection 

conventionnels sera réglementée. 

• L'émergence des NTS ne doit pas mettre en péril nos préoccupations en matière de brevets 

sur les plantes. (cf. position Swiss-Seed "Brevets dans le domaine de la sélection végétale") 

Dans le cas contraire, le droit des brevets doit être adapté en conséquence. 
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